
Le gouvernement, s’appuyant sur le rapport 
demandé à Spinetta sur la SNCF, vient de dé-
clarer une véritable guerre aux cheminots. 
Ce rapport préconise 5  000 suppressions de 
postes et l’extinction du statut des chemi-
nots pour tirer les droits vers le bas. Prépa-
rant l’ouverture à la concurrence et la priva-
tisation, il prévoit le transfert de personnels 
vers des opérateurs privés dans le cas des li-
gnes TER. La ministre des transports, Borne, 
parle même de donner un « sac à dos social » 
aux partants… Comme pour les salariés dans 
la restauration d’entreprise ou le nettoyage, 
qui changent d’employeurs au gré des appels 
d’offres et perdent leurs quelques acquis au 
fur et à mesure. Au final, tous deviennent pré-
caires !
Le rapport prévoit aussi la fermeture de 9 000 
km de petites lignes jugées trop peu renta-
bles. Pour les zones rurales, s’en est fini du 
service public, il leur restera les bus Macron ! 
Quant aux financements pour régénérer les 
installations qui se sont excessivement dégra-
dées dans les grandes villes faute d’entretien, 
les usagers les subiront là encore par les aug-
mentations, payant ainsi ce que l’Etat aurait 
dû financer directement.
Depuis la sortie du rapport, une campagne de 
presse s’est mise en route, dénonçant les « pri-
vilèges » des cheminots, comme s’ils étaient 
des nantis (!) et qui plus est responsables de la 
dette de la SNCF, estimée à 46 milliards.
Cette fameuse dette qui profite, elle, à de 
vrais privilégiés… D’abord aux banques, puis-
que l’Etat fait reporter ses investissements 
ferroviaires sur la SNCF, obligée de s’endetter 
à sa place. Aujourd’hui, les seuls intérêts s’élè-
vent à 1,7 milliard d’€ par an ! Mais la SNCF 
profite aussi à des groupes comme Vinci, qui 
s’approprie aujourd’hui toutes les recettes de 
la nouvelle ligne LGV Paris-Bordeaux par des 
« péages » particulièrement couteux à la SNCF 
(et aux usagers) : soit un déficit de 90 millions 
d’€ rien que sur le 2nd semestre 2017 !

Gonflé de mépris, le gouvernement 
pense avoir la main
Après la loi Travail et les ordonnances, le gou-
vernement veut s’en prendre maintenant aux 
cheminots, briser ceux devant lesquels Juppé 

avait dû céder en 95. Les syndicats de la SNCF 
ont dénoncé le rapport Spinetta et la casse des 
services publics. La CGT appelle les cheminots 
à la grève le 22 mars, avec les fonctionnai-
res… Et pourtant tous se sont précipités à la 
« concertation » de Borne, lui donnant l’occa-
sion d’appeler au « dialogue social » alors que 
tout le monde mesurait bien la brutalité de 
l’attaque, confirmée lundi 26 par E. Philippe, 
annonçant le recours aux ordonnances pour 
« faire voter les principes clés |du rapport Spi-
netta] avant l’été ».  
Le gouvernement poursuit ses attaques en 
pensant que les cheminots sont isolés, en-
fermés et paralysés dans son jeu du dialogue 
« social ». Arrogant et sûr de lui, il multiplie les 
mauvais coups et les intimidations. Il s’attaque 
aux migrants avec le projet de loi Collomb, des-
tiné à expulser davantage de migrants, fuyant 
la misère et les guerres. Le gouvernement 
s’attaque aussi à la jeunesse avec la sélection 
à l’université, à la Fonction publique avec les 
120 000 suppressions d’emplois et l’annonce 
d’un plan de départs volontaires.
Cette offensive de Macron a été préparée par 
les gouvernements précédents, dont le PS et 
ses alliés qui ont privatisé, attaqué les services 
publics, multiplié les cadeaux au patronat en 
répandant partout la propagande du fric, la 
démagogie de la réussite individuelle. C’est ce 
piège que Macron veut refermer aujourd’hui 
sur les jeunes et les travailleurs.

Le 22 mars, prenons en main nos affai-
res, contestons cette société du fric et 
ceux qui la servent
Même si une journée ne suffira pas, le 22 mars 
peut être le début d’une réelle riposte, avec 
les cheminots, les fonctionnaires, les Ehpad 
en grève le 15 mars et qui menacent de pour-
suivre, les jeunes des lycées et des facultés 
contre la ségrégation sociale à l’université.
C’est par la convergence des luttes des tra-
vailleurs, des jeunes, des précaires, que nous 
pourrons inverser le cours des choses, en rom-
pant avec ce «  dialogue social  » qui ne sert 
qu’à nous paralyser… alors que le gouverne-
ment, lui, ne fait même plus semblant et est 
plus que jamais déterminé à passer en force.

L’agression du gouvernement  
contre les cheminots,  

une attaque contre tous les travailleurs
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Des millions d'euros de bénéfice en 2017, quoi 
en retour pour les employés de La Poste ? 
24,110 milliards d'euros de chiffre affaires , 851 millions 
d'euros de bénéfice net. Ce sont les chiffres astronomi-
ques du groupe La Poste pour l'année 2017. Alors que la 
direction de la Poste n'arrête pas de pleurer sur la baisse 
du courrier, le profit de l'entreprise a encore augmenté 
par rapport à l'année précédente. Pas grand chose à at-
tendre en guise de remerciements pour les agents. Pour-
tant ce sont bien les facteurs, les agents de tris, les gui-
chetiers, tou-te-s les postières et postiers, titulaires ou 
en contrats précaires, qui font tourner au quotidien l'en-
treprise. Et si le groupe fait autant de profit c'est aussi 
parce que le travail est plus dur car il manque des em-
plois partout. Alors avec tout cet argent, la direction 
pourrait commencer par  augmenter les salaires et em-
baucher suffisamment de monde ! 

La Poste renvoyée en correctionnelle pour 
sous-traitance abusive  
Même si cette décision ne signifie pas qu’une condam-
nation sera prononcée, il s’agit tout de même d’une vic-
toire pour les salariéEs du secteur de la distribution des 
colis, particulièrement surexploités. En effet, le recours à 
ce type de pratique est généralisé dans ce secteur. En Île
-de-France, La Poste sous-traite ainsi la distribution de 
80 % de ses colis ! 
Le début de ce dossier remonte à six ans, à la suite de la 
mort d’un opérateur qui s’est noyé dans la Seine lors-

qu’il distribuait les colis dans les péniches. 
Cet événement judiciaire doit servir de levier pour s’op-
poser au sort de ces milliers de salariés dans la distribu-
tion de colis, majoritairement étrangers, sans droits et 
dans l'insécurité sociale permanente. Et cela dans toutes 
les entreprises ! 

Solidarité ! 
Vendredi 9 février, trois militants de SUD PTT de la Pla-
teforme Colis de Bègles, travaillant dans l’équipe de nuit, 
passaient en commission de discipline à Mériadeck. Le 
motif : la Direction les accuse d’avoir fait rentrer une 
bouteille d’alcool sur leur lieu de travail, sans avoir la 
moindre preuve -et pour cause- ni de témoignage précis 
contre les trois salariés incriminés.  
La Direction a en fait monté une affaire de toute pièce 
pour essayer de se débarrasser de militants syndicaux 
combattifs, et elle n’y est pas allée de main morte : elle 
les convoquait à des entretiens préalables à licencie-
ment ! 
Vu le peu d’éléments en sa possession et la solidarité qui 
s’est exprimée, elle a changé son fusil d’épaule et parle 
maintenant de 3 mois de mise à pied pour chacun des 
agents. C’est inacceptable, ces salariés sont menacés de 
très lourdes sanctions pour des faits qu’ils n’ont pas 
commis. 
Le jour de la commission de discipline, près de 150 per-
sonnes, collègues et militants, sont venus exprimer leur 
solidarité, dire leur colère et dénoncer l’acharnement de 

la direction contre 
des militants.  
Une répression bien 
dans l’air du temps, 
destinée à intimider 
et à menacer l’en-
semble des salariés 
pour faire taire, es-
sayer de faire accep-
ter des conditions de 
travail et des caden-
ces qui ne cessent de 
s’aggraver dans tou-
tes les entreprises, 
avec des méthodes 
de management de 
plus en plus bruta-
les.  
Et pour cela, ils ten-
tent de casser notre 
solidarité pour isoler 
chacun de nous.  
C'est bien pourquoi 
cette solidarité est 
essentielle ! 

Imp. NPA 33 

Face aux crises, aux guerres, à la destruction de l’environnement… 

L’actualité de la révolution et du socialisme 

Peut-on changer le monde ?  
Le capitalisme le transforme en permanence.  
Comment les révolutions techniques et les transformations 
dans la production créent les conditions de son  
renversement ? Comment développe-t-il à l’échelle  
internationale la force sociale, la classe ouvrière, porteuse  
d’une nouvelle révolution ? Comment a-t-il fait des frontières 
nationales des carcans intolérables ?  
Ce sont les possibilités d’une société socialiste et communiste 
qui ont atteint aujourd’hui un niveau bien plus élevé qu’à  
l’époque de Marx, des Communards de 1871 ou de la  
Révolution Russe de 1917.  

Nous vous invitons à en discuter !  

Réunion-débat, samedi 3 mars, à 14h30  
au local du NPA 33, 99 rue Camille Sauvageau à Bordeaux 

contact@npa33.org - 07 83 64 43 49 - www.npa33.org 

Le NPA 33 vous invite à une réunion - débat 


